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COUR DES COMPTES. 

'Présidence de M. Barbé-Mai bois , premier président.) 

Audience solennelle du ao mars. 

COMPTES DE L'ETAT. 

La Cour des comptes s'est assemblée aujourd'hui en 

-udience publique cl solennelle , pour prononcer sa dé-

claration générale sur les comptes de l'Etat. M. le pre-

flierpresitient a ouvert la séance par un discours où il a 

rjnpelé les remontrances de la Cour contre la voie 

Suie des emprunts qui a produit le déficit révélé 

ai i83o et 1 83 1 , et eu faveur des économies que la né-

cessité des besoins de l'Etat réclame impérieusement. 

Apres ces paroles austères sorties de la bouche de M. 

gjrbé-Marbois , M. le procureur-général a présenté un 

historique de la Cour des comptes depuis sou institution, 

; a démontré la haute mission qu'elle était destinée à 

remplir sous la nouvelle ère du gouvernement repré-

•entatif. 

t La Cour joint, a dit 51. de Schonen, aux fonctions ju-

diciaires les plus élevées, une attribution politique de la 

plus haute importance : elle ne juge plus seulement des 

comptables isolés , elle juge la comptabilité de l'Etat en 

recettes et eu dépenses , et elle peut dire aux Chambres , 

au Roi, à la France , et les pièces eu main , si le budget 

est une vérité , si les lois des finances sont loyalement et 

iilèlement exécutées ; des dilapidations peuvent encore 

être commises, mais à l'aide de vos investigations, aucune 

ne doit rester secrète. Vous en avez donné naguère un 

grand exemple, et ce n'est pas votre faute si la justice 

est aujourd'hui réduite à instruire contre un contumax.» 

Sur l'invitation de M. Barbé-Marbois , un des prési-

iens de chambre a lu ensuite la déclaration de la Cour , 

pi est la comparaison du résultat de ses arrêts , avec le 

«ompte générai de l'administration générale des finances, 

et avec les comptes publiés par les ministres. Ce docu-

menta pour but de constater la concordance des juge-

ras sur les comptes individuels avec les opérations du 

ministère des finances. Une différence réelle de 748 mille 

pf|'- 87 cent, en moins au compte des finances , a 

«te signalée comme formant déficit dans la caisse du 

payeur central à la fin de la gestion i83o. Cette somme 

qui se compose i° de i38,
7

35 fr. 40 c, faisant partie 

te Irais de voyage de Charles X à Cherbourg , et a° de 

io ,233 fr. 47 c. omis dans les écritures du caissier cen-

tral au compte de i83o , et relatif s à l'ancienne liste ci-
v
»c dont Kessner était alors devenu l'agent , a été ré-
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 '83 1 dans le Trésor public. Sous ce rapport, la 

oui' a rendu une déclaration qui détruit la conformité 

Pour l année i83o , entre les résultats de ces arrêts et le 

£ptede l'administration des finances. 
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(Prudence de M. Jacquinot-Godard.) 

Audience du 18 mars. 
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 de Noire-Dame. 

îe"e A,» 7," ., tentative de meurt/ 

tnbunuux des ,5, iG, 

j j'ai un bon journal; il parle bien contre Lou'u -Philippe.» 

I J'y allai; il me fit lire la Révolution. Quelque temps 

après, je le. rencontrai au Palais-Royal ; il me parla en-

core depolitique etmcdit:«Ily a unclbellc conspiration; 

si vous voulez, je vous ferai entrer dedans. » Je refusai 

en disant : « J'aime mieux travailler. » Sa physionomie 

ne me convenait pas. Je me dis : Camarade , tu veux 

me jouer un tour. Je m'en allai ; enfin il vint chez moi ; 

cependant je croyais qiie c'était un mouton. Il me dit r 

& Ça va bien; il faut vous réunir à moi ; nous ferons 

sauter le gouvernement, et nous aurons des places. — 

C'est bon, que je dis, mon particulier; tu ne m'embô-

teras pas, cpieje me dis. » Après, un dimanche, il me 

ivnconfra au Palais-Royal; il nie parla de la société des 

Amis du Peuple, médit que c'était beau. Camarade , 

tu veux me pincer, que je me dis à moi. Brocard nous 

aborda; Pernot voulut nous emmener chez Brandt. 

Ployons, que je nie dis. J'attendis à la porte. Brocard 

hésitait , mais je dis à Brocard : « Allons , montons, on 

ne nous fera rien ; tu vois bien que c'est un mouchard ; 

il faut voir ça jusqu'à la fin. » Nous montimes et nous 

vîmes deux personnes ; ça parut les gêner, et nous nous 

en allâmes. Depuis je n'ai pas revu Pernot. 

M. le président : Quel jour était-ce ? — R. Je ne me 

rappelle pas, mais c'est le dimanche qui a précédé l'é-

vénement des tours. 

Pernot est rappelé. 

M. le président : Avez-vous proposé à Fougerolles de | 

le faire entrer dans la société des Amis du Peuple ?—R. ! 

j'ai rcucontré Fougerolles au Patais-Royal , et là Consi-

dère lui proposa d'aller chez Brandt pour être admis 

dans la société des Amis du Peuple. 

Considère : Président , je ne hic souviens pas d'avoir 

été chez Brandt le a janvier, ni d'y avoir jamais vu Per-

not. 

Brocard : C'est quelques jours avant le tocsin. 

André : Pernot est un instigateur ; il y a lon«-temps 

que je serais pris si je l'avais cru. Au Palais-Royal , Per-

not m'engageait à lire le journal et payait pour moi. Il 

m'a souvent parlé d'un homme à j imbe de bois qui de-

vait passer une revue. 

Pernot : Jamais. 

Brocard : Monsieur, il m'y a engagé moi-même, et 

par suite de ça il y a eu une perquisition chez moi , sur 

la dénonciation de Pernot, qui a fait aussi arrêter la 

jambe de bois. 

Fougerolles : Il me l'a proposé aussi à moi d'aller avec 

la jambe de bois. 

Pernot : Je veillais ce; messieurs pour en faire ma ré-

vélation à la police. (Mouvement et tumulte dans le 

fond de l'auditoire.) 

M. le président impose silence. 

M. Aour (l'homme au manteau bleu du Palais-Royal , 

et que M. Gisquet a consenti à faire connaître) est ap-

pelé : il déclare. être inspecteur, et dit qu'un homme lui 

lit , le •! janvier, l'aveu de ce qui devait se passer le 4 
janvier. J'en ai fait mon rapport, ajoute-t-il , et depuis 

je n'en ai plu-, entendu parler. 

Les dépositions sont terminées , et la parole est aux 

défenseurs des accusés. 

M" Moulin, avocat de Brandt, après des considéra-

tions générales, examine et combat les charges spéciales 

qui s'élèvent contre son client. 

La parole est ensuite donnée à M
e
 Boussi , avocat de 

Deganne , qui développe également les faits généraux 

delà cause; à M
e
' Syrot ctLaudrin, chargés de plai-

der la questi m de non révélation ; à M
e

" Levêque jeune 

et Tillancourt , avocats d'André et d'Audouiu. 
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 politique?—Je ne 

a!ll(
'- — Voulez-vous venir chez moi ? 

Mc Charles Ledru 

parole en ces termes 

« J'ai à vous présenter, MM. la justification d'un jeune 

homme de uo ans, abusé par des roués de police , et la 

réprobation d'un système qui a osé, en i83i , remettre 

en scène les agens provocateurs, pour relever les écha-

fauds politiques. 

» Quelques uns de mes confrères ont parfaitement 

établi le caractère de cette grande conspiration : je re-

viendrai sur sa moralité. En attendant, Messieurs, que 

je prou\ e comment des hommes qui ont l'expérience du 

crime ont séduit mon jeune ( lient , permettez-moi de 

vous dire quel il est, et de vous montrer qu'avec sa 

franchise et la naïveté de son âme , il devait nécessaire-

ment tomber dans le piège. 

» Boussaton est âgé de vingt ans. Ce n'est pas un de 

ces jeunes gens qui ont conçu dans l'oisiveté le besoin 

du désordre. , .. 

» Laborieux , économe, toujours a son travail , il C8t 

connu dans son quartier par l'austérité de ses mœurs 

et la régularité de sa conduite. 

» L'airètdc renvoi dit , de Boussaton, que c'est un 

malheureux sans consistance, sans position sociale. C'est 

un langage de dédain qui ne mérite aucune réponse , 

et qui du reste n'a pas le mérite de la nouveauté. 

«Déjà en 1816, lorsque le procureur-général Bell?rt de-

mandait la tête des patriotes , je lis dans l'acte d'accusa-

tion , signé de fa propre main, que les prétendus conju-

rés « son!, des hommes échappés des clubs et comités ré-

» volutionnaires , gens nés pour la plupart de la lie du 

» peuple. » 

» Toutefois je dois le dire , Messieurs , tout en se li-

vrant à es travaux , ce jeune homme n'est jamais resté 

insensible à ce qui intéresse sa patrie. Vous raconter 

qu'il fut combattant de j illet , ce n'est pas le distinguer 

de cette brave population parisienne où chacun fut sol-

dat dans nos grandes journées. . 

a Les témoins Howel et de Pontécoulant, qui se con-

naissent encourage, vousontrévélé des faits quiprouvent 

que le patriotisme de Boussaton sut lui faire affronter 

d'autres dangers. 

» La révolution de Belgique demandait des braves à 

son secours ; il entendit cet appel , et vous savez , Mes-

sieurs , si au milieu des privations de tout genre , il dé-

fendit avec honneur sur la terre étrangère la cause de la 

liberté. 

» M. l'avocat-général, en parlant de Boussaton et de 

ses amis , les a représentés comme des hommes que la 

gloire de juillet avait enivrés , et qui, héros d'un jour, 

ne daignaient plus retourner à leurs humbles travaux. 

» Si c'était une épigramme contre les braves qui ont 

fondé l'ordre de choses actuel , ces paroles sont bien im-

prudentes. Au reste, dit W Ledru , à toutes les époques 

MM. les avocats-généraux ont eu contre certaines clas-

ses de etoyens de ces phrases générales que 51
e
 Dupin 

appelait le prologue obligé des accusations. Aujourd liui 

les phrases à l'ordre du jour sont contre les hommes de 

juillet. Autrefois, elles étaient dirigées contre ces vieilles 

bandes qui avaient versé leur sang pour la France. 

Ainsi , dans le procès des patriotes de 1816, l'avocat-

général faisait entendre les paroles que l'orateur actuel 

du ministère public a répétées presque textuellement. » 

Après avoir soutenu que son client a été embauché 

par un agent provocateur, Me Ledru continue en ces 

termes : 

0 Comment supposer la police coupable de pareils at-

tentats , dira t-on ? 

» Je veux , l'histo're à la main , vous prouver que ce 

n'est pas là une aberration passagère de la police, mais 

sou habitude et en quelque sorte sa loi. 

» Je ne parlerai pas de ce procès de l'Epingle noire , 

ni de l'agent provocateur Grinialdi, qui figurait dans ce 

procès. 

» Je rappellerai seulement que le président de cette 

époque s'adressant à Me Mérdhou, lui disait : a Vous 

B avez attaqué l'autoiité , vous l'avez fait de manière à 

9 attirer les applaudisscmtns de ceux qui sont ennemis 

n delà police, c'est-à-dire de l'ordre et de la tranquil-

» lité. » 

M« Ledru cite comme ouvrage de l'agent provocateur 

Scheltteu le procès des patiiotesde 1816, que les mi-

nistres d'alors, accusés de modérantisme , à cause de 

l'évasion de Livalette, inventèrent pour faire acte de 

royalisme. 

L'avocat cite ensuite la conspiration de Grenoble. 

Il rappelle une circulaire do M. Decazes, à la date du 

6 mai 1816, où on lisait t 

« J'apprends qu'une poignée d'insurgés rient de se 

» porter sur Grenoble, et que déjà la plupart ont, sous 

» les murs inênie de cette ville , reçu le châtiment de 

» leur témérité L'hésitation seule serait coupable
 t 

» parce que les suites en seraient incalculables. En pc-

» reil cas un pouvoir discrétionnaire est confié aux ma-

ri gistrals Promettez des récompenses à ceux quije-

» raient d'utiles révélations Prenez conseil des cii-

» constances , usez de la latitude qui vous est accordée 

r> vous pouvez compter sur l'approbation comme sur 

9 l'appui du gouvernement. 

M' Ledru cite un rapport adressé au ministre et com-

mençant par ces mots : a Vive le Roi , Monseifmuur, les 

» cadavres ennemis couvrent tous les chemins à une lieue 

» à l'entour de Grenoble... . Les troupes de S. M. se sont 
» couvertes de gloire. » 

» Cependant , dit l'avocat , il n'y avait là que des 

malheureux égarés par des provocateurs. M. Decazes 

lui-même, M. Decazes qui , lorsqu'on lui implorait la 

grAce de sept de «es infortunés , avait répondu par le 



tétëgrapfic: tuez.... tue/, reconnaissait sou erreur à la 

tribune nationale , et disait dans la séance du 1 5 jan-

vier 1817 : « Trois cents paysans égaras , dont un tiers 

» ignorait le motif pour lequel on leur avait fait pren-

» dre les armes , et crova'u venir assister à des fêtes et 

» à des réjouissances , ont été les auteurs de ce mouve-

» ment séditieux. » 

Il rst surtout une conspiration , dit M' Ledru, où la 

police a joué un rôle infâme; la police qui aujourd'hui 

encore est chargée de veiller à notre sécurité 

( 5v>i j 

Il continue eu ces termes : 

» Mais vous me demanderez : Qui donc a mis le feu 1 

Qui ? Peut-être cet individu mystérieux , le huitième si-

Kualé dans toute l'instruction ;"un neuvième, peut-être, 

qui sait? Mais est-ce donc à moi à vous le dire? Ma mis-

sion se borne à vous prouver que Considère n'est pa; un 

incendiaire, et je vous l'ai déjà prouvé. Si vous voulez 

savoir qui a mis le feu, demandez-le à la police; elle 

vous le dira, peut être, si elle vent être sincère. 

D" Je Vais, Messieurs, vous établir trois points : i° La 

noms, le nombre, les conjurés l
eur
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Mais voici venir les 

» Ici, Messieurs, j'invoque des docunieus officiels , 5 police a tout su long-temps à l'avance, et n'a rien fait 

les rapports même de l'autorité 

M. Vavocat-général : Nous ne pouvons souffrir qu'on 

s'écarte ainsi des faits de la cause ; et nous concluons à 

ce que la Cour interdise à M* Ledru cette discussion 

contre la police de la restauration. 

M. le président : M
e
 Ledru , répondez aux réquisi-

tions du ministère public. 

» Un sieur Cartier , agent provocateur dans ces af-

faires 

M. ht président : La Cour ne souffrira pasque l'on s'é-

carte de la cause. 

M' Charles Ledru : Ou nous a défendu de prouver 

que les agens de police qui figurent au procès sont des 

agens provocateurs... Nous présentions des témoins, ils 

n'ont pu être entendus. Nous voulons démontrer histo-

riquement, c'est- i-dive atec modération, que si la police 

a provoqué, elle n'a fait que sui.rc ses vieux crreniens, 

et on prétend me refuser ce droit... Jamais le nv'pris de 

tous les droits n'a été porté jusque là. L'histoire u'est-

ellc dûne plus du domaine de la défense ? Si j'offre des 

p >ur prévenir le crime; a" elle a tout fait pour en faci 

iiter l'exécution; 3° elle a tout provoqué. 

» La police savait tout dès le 19 décembre, M. Carlicr 

l'a avoué, mais il ne pouvait croire à ce complot. « Je 

ne peux croire , a-t-il dit , aux mille révélations qui me 

sont faites ; ne m'a-t-on pas parlé d'un projet de faire 

sauter les Tuileries avec des barils de poudre placés dans 

les souterrains Pouvais croire à une semblable folie ? » 

Et M. Carlier sourit. Quoi qu'il en dise, M. Carlicr pou-

vait croire à un pareil dessein. N'<sl-ce pas ce qu'il ap-

pelle une folie , ce projet de faire sauter les Tuileries , 

qui , eu 181G, coùia la vie à Pleignier, Carbonncau et 

Tolleron ? 

» M. Carlier ne croyait pas à la possibilité du complot 

qui devait éclater aux tours de Notre-Dame; il est bien 

incrédule pour un homme de police ! M. l'avocat-géné-

ral Delapalme a plus de facilité à tout croire ; ne vous 

a t-il pas dit qu'il croyait sincèrement au projet de la 

conspiration des catacombes. Des républicains devaient 
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» La police connaissait me 

que personne lie fût monté jusqu'à ceUebani 
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jusqu'à cette baiTicVf'' 
officier de paix vous a dit, dans les débats

 : 

prendre , non pas Paris , mais le des ons de Paris ; n'a-

preuves morales de la coopération de la police, on dit : | t-il pas cru qu'où voulait établir la république dans les 

« Vous l'insultez gratuitement. » Et les preuves histo- j caves ? Les caves, je croyais qu'elles ne servaient d'asile 

riques , on refuserait de les entendre ! 

exacte! , combattez les ; je le comprend 

bien sûr qu'avant qu'il ne Biontdt̂ ^onTuVavÏ.V" 
d une barricade construite au haut de l'esc I JWi 
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haut pour lavoir. La police savait don* t'»»;.... 

voùment à la restauration ne peut aller jusq 

la voix de l'histoire. » 

M* L''dru rappelle que U police a été attaquée de la 

inême manière par M" Odilon Rarrot , qui disait, dans 

le procès des assommeurs : « Les trônes s'écroulent, les 

p dynasties se succèdent... Il y a au milieu de toutes les 

» révolutions une seule institution qui ne change pas..., 

» C'est celle de la police, avec son personnel ses usages 

» ses doctrines... Elle seule, au milieu de tant de vicis 

» si tuiles , est inamovible. » 

Après avoir soutenu que la preuve des crimes de la 

police de la restauration est une preuve morale contre la 

police actuelle, qui a, dit-il, ks mêmes chef* et le même 

personnel, M' Ledru s'appuie de l'opinion de M" Dupin 

pour demander qu'on ne l'interrompe pas dans sa dé 

fense. 

S'attachant ensuite à prouver que la moralité des agens 

provocateurs appartient à la défense, M* Ledru cite un 

autre chapitre d'un ouvrage de M. Dupin contre cette 

espèce d'hommes qu'on a si souvent rencontrés dans les 

procès de la restaurai ion : 

« Mais quoi de comparab'e à cette race détestable d'espion9 

connus sous le nom d 'agens provocateurs , qui épient tous les 

méconientemeus pour les aigi ir, les haiues pour les envenimer, 

les mauvaises dispositions pour les convertir en actes; s'insi-

nuent d.uis la confiance des gens pour les trahir ; chei client à 

surprend: e letirs secrets pour les livrer; et dont la trompeuse 

ainiiié a pour but de vous conduire à la mor ! Tel homme n'eût 

été qu'un mécontent, un agent provocateur en fait un criini 

nel ; dans sou emportement peut-être il eût proféré quelque 

cri séditieux , un ageut provocateur le pousse à la révolte ; les 

moyens d'exécu iou manquent, l'agent provocateur en sug-

gère; acquiescez à ces propositions, il court vous dénoncer; 

on vous conduit au suppli c, et l'on appelle cela sauver le trône 
et l'Etal! 

«Et qu'on ne dise pas que ces agens provocateurs n'ont point 

existé ! 

«Vovez dans l'ouvrage de M. Guizot les exemples qu'il rap 
porte. 

«Voilà donc l'existence des agens provocateurs constatée 

en irois occasions différentes : ei tantôt on admet leur témoi-

gnage contre un accusé qui proteste, tantôt on le refuse à des 

accusés qui le denandent ; uue lu s l'un d'eux est condamné 

nuis, par mallieur, le fait se passe dans le fond d'un dopai te-

înent. 

« Aux exemples cités par M. Guizot, on peut ajouter ceux 

qu'a offerts en grand nombre Vajfuire des t oubles de juin,el 
surtout ce qui est relatif à Vttiwersiu. 

La Cour, composée de MM. Jacquino'-Godard, de 

Montigny et Philippon , ordonne, après en avoir déli 

béré, que M e Ledru sera tenu de se renfermer dans les 

faits de la cause. 

Al' fxdru, après avoir consulté ses confrères :<s Ma dé-

fense n'étant p s libre , je crois devoir à mon ordre et à 

moi-même de déclarer que je renonce à la parole. J 

voulais prouver que la plupart des conspirât! ns pour 

Suivies et punies sous la restauration , n'étaient que 

l'ouvrage d'agens provocateurs... J'allais le prouver avec 

les paroles de M. Barlhe lui-même, prononcées à la 

Chambre des députés depuis la révolution de juillet; 

mais s'il est défendu devant les Tribunaux actuels de 

répéter lvs paroles mêmes du garde-des-sceaux , je nie 

tairai eu protestant contre la violation de nos droits. Le 

jury tiendra compte à Boussaton de la situation où lu 

force m'a placé. » 

M* Dupont, avocat de Con idè;'e, éta' lit d'abord, par 

une discussion rapide, que cet acc^é n'est pas l'auteur 

de l'incendie. 

Ici l'avocat se livre à une discussion d'optique, dans 

- laquelle il s'attache à montrer comment Considère, cpii 

n'avait pas de lumière, avait pu paraître en avoir une aux 

veux de certains témoins, et n'en pas avoir auxyeux de 

certains autres. Pour faire comprend ic aux jurés combien 

sont fallacieux tous les phénomènes de l'optique, il cite 

une analyse des découvertes île Fresuel , qui se trouve 

dans l'éloge de ce savant par M. Arago de l'Institut , 

et qui explique comment , en »jou:aul de la lumière a 

de la lumière, on peut produire une obscurité coin 

ï! Si elles sont in- qu'aux hommes du juste milieu. haut pour la voir. La police savait donc l'existé 

ds Mais le dé- » Mais M. Carlier croyait au complot : n'a-t-il pis dit la barricade , donc Peruot avait tout dit donc 1 ""V* 
er jusqu'à étouffer hier : * Je savais qu'on avait tenté plusieurs fois de met- avait tout cru. ' *P

oll
« qu'on avait tenté pli 

tre le feu aux tours de Notre-Dame. » Et alors je lui de 

mande pourquoi il n'avait apporté aucun obstacle à ce 

complot ; et il répond froidement : « Je ne pouvais faire 

stationner tous les jours un régiment de cavalerie sur la 

place du Parvis... » Mus il n'y avait pis besoin d'un ré-

giment de cavalerie pour paralyser le complot'; ne suf-

fisait-il pas de faire surveiller les tours , de mettre un 

gardien de plus, et même déformer les portes des tours. 

Le moyen était bien simple ; je l'ai trouvé , moi , qui ne 

suis pas homme de police !... Bien loin de là, M. Car-

lier ne prend aucune précaution , et même il va jusqu'à 

dire au gardien, le ai décembre qu'il n'y a aucune in-

quiétude à avoir! La police avait-elle donc un intérêt à 

ce que le complot pût s'accomplir? 

» Mais , vous a dit M. Carlicr, je savais les tentatives, 

et cependant je doutais toujours. Et moi je réponds 

non le doute ne vons était pas possible. 

» Vous aviez des renseignemens, et de la police mili-

taire , et de la police civile. 

»M. Matins, homme très honorable, suivant M. l'avo-

cat-général , est partant très croyable ; je le crois très 

libre avec le ministre pour qu'il aille boire un petit-

verre chez un distilateur ; je le crois un protecteur 

zélé et désintéressé des décorés de juillet , quoiqu'il 

soit évident qu'il ait voulu leur vendre pour de Par 

gent des places cu'il ne pouvait pas leur livrer ; je le 

crois très lié avec l'état-major, où il va recevoir d'auii 

lié son traitement sans émarger aucun rôle. Mais enfin ' 

ché 
» Ainsi , la police avait tout su et elle n'a rien 

I 
est agent de police , et il résulte de la lettre de M. Da-

riule que Mathis avait donné à la police , dès avant le a , 

des renseignemeus précis sur le complot , et signalait 

des individus; et que , le a janvier, il avait donné de 

nouveaux renseignemens , qu'il avait dénoncé une non 

velle distribution de cartouches, qu'il avait averti du 

dessein que les conjurés avaient formé de sonner le toc 

sin. M. Mathis , homme si honorable , homme si digne 

de foi, a dù nécessairement éveiller votre sollicitude, et 

vous n'avez fait que douter ! 

» Votre police civile vous avait aussi donné des aver 

tissemens. Pernot, de votre aveu , vous avait donné des 

renseignemens dès le a jaji\ icr, et ces reuseigticmens de-

vaient être iuen précis, car vous savez qu'il vous a dit 

que les préparatifs qui se faisaient chez Brandt étaient 

menaçait»; qu'on y avait dit franchement qu'on devait 

mettre le feu ; qu'on y avait distribué les rôles ; qu'il y 

avait vu une bouteille d'esseiice , et qu'enfin il avait cité 

les noms de Brandt , Considère et autres. L -s renseigne-

mens qu'il a donnés devai -ut être complets et p!us coin 

plcts encore que la vérité. L'amplification est le ta 

lent des agens de police, et je me rappelle cet agent 

provocateur dans l'affaire de l'épingle noire, qui termi 

uait son rapport en ces termes : Voila la vérité, et même 

mieux que la vérité. (On rit.) Et vous avez encore 

douté ! 

Mais , le 3 janvier, Pernot a revu Considère descen-

dant des tours; il s'est dit alors : Ça a manqué Iver, en 

ne manquera pas demain. Et Pernot ne vous a pa» aver-

tis. C'est bien étonnant, a dit M. le président lui -même. 

Moi , je suis sûr que Pernot vous a avertis , et je vous lo 

prouve par ce dilemme : Ou Pernot était déjà agent de 

police, et il a dù vous avertir; ou bien il sollicitait pour 

devenir agent de police, et il a dû vous avertir encore, 

car on connaît le zèle et la sollicitude d'un surnumé-

raire.... Et vous avez encore douté ! 

» Le 4 janvier à quatre heures, Pernot voit , de la 

place du Châtelct, des hommes sur les tours de Notre-

Dame; il a vu, dit il, Audouiu et Wagner courir au 

poste qui leur était assigné. Il c,t certain, dès lors, que 

les prévisions de la veille se réalisent; il est certain toi* 

le complot va éclater, que l'incendie va dévorer les 

tours, et il ne vous a pis avertis.... Ici je vous feli le 

même dilemme... Et vous avez encore douté, et vous 

avez laissé tout faire! 

» Mais non ; vous ne doutez pas , et je vais lo prouver. 

» Pernot vous avait tout dit , l'heure , les projets, lo
s 

«Je vais aller plus loin , et vous prouver qu'cll"f 
vorisé le complot. 

» Le 4, le sonneur quitte la tour à dix (letttw d
u mj 

tin , sans obtenir aucune permission , et il ne revient pa 

de la journé; sa femme qui le remplace tous les jour! 

pendant sou absence, n- vient pas non plas , et i
m 

toute l'année elle n'a manqué que ce jour-là! Pouiw 
donc n'est-clle pas venue? il faisait froid , dit-elle. M

(H 

il fait froid d'antres jours de l'année; mais elle peut tain 

du feu dans la tour! alors , c'est un rhume qui l'a em-

pêchée de se rendre aux tours... singulier rhume qui u 

" guérit en une seule journée , qui le lendemain ne l'eu, 

pêche pas de se rendre aux tours , et qui se puéril ei 

quelque sorte à la chaleur de l'incendie ! 

«Mais il y a un autre sonneur qui remplace Bocquelt; 

sa fenime quand ils sont absens , et il n'est pas non plis 

à son poste le 4 janvier ! Tout cela est-il fortuit? Qui le 

croira? Est-ce vous qui avez commandé l'absence d« 

Bocquet ? l'absence de sa femme ? Bocquet et sa femme 

l'ont nié ! Mais leur place !... 

» Maintenant , c'est le lieu de vous rappeler des pi' 

rôles qui ont une portée profonde. On demande à Boc-

quet : « Pouiquoi votre femme n'ess-elle pas allée aùi 

tours le 4 janvier ? » Il répond : Rapport à ceshonmu 

qui étaient suscep '.ibles de sonner l'office pour le jour 

des Rois. Aussitôt M. Gilbert intervient; il arrête Bot-
quet : « C'est , dit-il , une téle malade et dérangét.--

Oui , Bocquet est une tète dérangée , et c'est pour M 

qu'il garde mal uu secret. 

«Continuons. Bocquet a entendu sonnerie bourdon c 

les cloches. On lui demande pourquoi il ne s'est pi 

rendu aux tours ; il répond : « Ça ne me regarde pas'
1 

Concevez-vous cette indifférence d'un sonneur quanih 

voi qu'on attente à ses cloches , qu'on empiète sur se 

privilège , son monopole ? Cette indifférence s'eiplif 

dans notre svstème. . , 

» Ainsi , "la police a tout su; elle n'a rien empecW-

elle a même favorisé l'exécution du complot. De la 

une provocation formelle l'espace est court , et ni 

tenant norfs le franchirons plui facilement. » 

M
c
 Dupont rappelle les provocations de Mathis,

a
 _ 

tées par Seguin , Pelvilain et Janes ; il rappelle la P 

vocation exercée sur Chapuis par un inconnu. , 
KI . e •■ • .. . « r . . fl •> U'.wS.» a Vrillé' Enfin il arrive à Pernot : le 3 janvier 

comp'ot , Wag.er a vu Pernot chez Brandt; e |_ 

senec de Considère il parlait du malaise et de la <r 

des ouvriers ; il savait bien la portée de ses ™
L0
^ , 

il parlait à des ouvriers malheureux. Ainsi 1 a P^jj, 

Brandt et Considère la veille du complot. Mais ■ ^. 

preuves plus complètes de ses provocations r ^ 

entendu Brocard , homme honnête , h'anc , 1^^-
dit , même aux risques de se compromettre, 

de l'affaire de RomarinO , c'est Pernot qui e ''BJU, e: 

card , Brandt et Considère à aller sonner le 

s'ils n'avaient rencontré sur la place un ^ 

sage qu'eux , ce jour-là le tocsin eut eltrav „ 

» Le lendemain de l'affaire de Ronianno, * ,
(C

. 

chercher Brocard dans son domicile, etc t.
(
 ̂  

gager à sonner le tocsin. Non, dit Broca , ^ 

des victimes. - Il n'v aura pas de 

Pernot, toute la populace vase Icvci, ^^0» 

sage, répond encore, tu es mon ami,, j . ;| rt* 

rester tranquille... Et Pernot "^v£
D
é*>^ 

perdre Brocard, son ami, l'homme qui ' j
 50

j
rJ

... ; 

le>-
dit-

veut le' perdre... Vous concevez cornai 

pitié pour les autres. rnnsidère. e'. " 

» Le 4 janvier Pernot excite. S°^!!T
n
ritriW coiif' 

à Brocard. *'"J^ft»fC 
U

 P je lui ai <*<
l il à Brocard , Considère, sur 

verre 

courage , bon courage , c'est -a 

,V
"

 l
"''

i
""-

1
'
 la

 coadui.« de *** 
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n Voyons maintenant 
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 y, qu
C
 vous allez voir l'habileté la 

ffoi'
65,

 ^oupei olles est un maçon sans instruction, 

Pern*'. •
 e

 pour le mettre dans une conspiration, 

jéc P
ol

'
t

ï
fI

f-
t
i'rc naître des idées dans son esprit 

I J abot" ^
 en

suitc. Pernot mène Fougerolles 

les
 e

„*P °, . j| lui paye des journaux , puis il 

«al*** 
Royal 

les 
'me Bientôt 1rs passions naissent dans 
X »-CS. i r. , . r; t -i ï 

'f»
c
'f ILpcrolles; et quand il l 'a bien excité a iu. 
ài

 (Tiand complot ; c est ui.e bonne afttiie», 

' """chez Brandt. Heureusement pour Fougc-

t j
 I11U

"
C
 .nos bon sens n'avait pas été altéré par 

•
 (|

"
C S

°ac Pernot. Il vit , non pas le piège, mais 

et la victime a échapé à •icJuCirde l'entreprise 

'
|dlC

i à Pernot est agent provocateur. 

n
0
'- " -l il nfcnt de police quand il provoquait? 

''
Mai5t

'
l
^alerU ,ct il est à Paris ; d 

Mjj |5érteû., et il fréquentait les émeutes 

loue il est un 

u 
■ ''Tiavcc'tous les hommes que la police signale cotn-

b* berturbateurs , et h police l'aurait laissé à Paris, 

* • -ait pas été un espion ; et elle né l'aurait pas ren-

"de la capitale, comme elle a renvoyé, dit-elle, 

W "j^-iens après la révolution de juillet! 

^J'ij n'était pas agent de police, comment aurait-il 

-'adresse'', le 2 janvier, à l'homme au grand man-

-
Sl
is"vin' pareil fait n'est pas 

c... ; un homme uu complot qui va éclater 

'^mment aurait-il su qu'il était agent de police? 

A,, il- qu'il l'avait vu souvent avec des mou-

suffisant pour l'engager 
dit-il , qt: 

a pa 

confie'' 
cëilioctime, en effet, n'aurait-il pas pu garder le silence 

^/pernot"avait soupçonné cet homme d'êtr 
. !L_ ;| l 'om-ait indimié h ses amis . alor. 

érlir la police! 

„',
t
 de police, il 1 aurait indique a ses amis, alors que 

tUne était conspirateur; il 1rs aurai' engagés à s ; nié-

fade ce grand manteau.... Il n'a jamais rieu dit : donc 

Vmémc était un mouchard.» 

n
U
pont prouve que ni les carustes , ni les ré-

publicains n'ont pu provoquer les prétendus conspira-

;
S
uri; or, il n'y a q

ue
 l'

uu
 de ces deux partis ou la po 

lice qui le pouvait 
it étal 

lire te 

effet d'enlever toute liberté aux individus 

U' Dupont établit que les provocations de la police 

il disparaître tout crime ou tout délit, attendu qu'el-

r effet d'enlever toute liberté aux indiv idus 

de forcer leur volonté et de les contraindre 

M 

fuit 

les ont pour 

provoqués 

n-, quelque sorte au crime. 

11 termine aiusi : 

I Si la police a provoqué le comp'ot , si elle a donné 

un mandat d'incendie et de révolte, peut-elle venir dans 

celte enceinte demander aux accusés un compte rendu 

de leur conduite, surtout peut-elle leur demander pour 

aille de ce compte leur tête ou leur liberté. 

» On veut des supplices ou des fers. Est ce pour as 

jurer le trône de Louis-Philippe? Le trône de Louis 

XV III a-t-il été assuré par les exécutions des patriotes? 

II s'était fait sacrer avec du sang... et sa couronne n'a 

pas passé sur la tête de ses héritiers. C'est , Messieurs , 

que le satig est une funèbre ampoule sur le front des 

rois, » 

L'audience est renvoyée à demain pour le> répliques 

COUR D'ASSISES DE FONTENAY-LE-COMTE, 

( Session extraordinaire. ) 

(Correspondance particulière.) 

.Présidence de M. MACAIRE , assisté de MM. GAREAU et GEN-

MT , conseillers à la Cour de Poitiers. ) — Audience du 29 
février i832. 
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' 'exception d'un châle vert qu'elle porte en 

et qui forme , avec une colerette blauche , un 
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d'une grande réputation , fait , avec l'état de misère des 

accusés , un contraste remarquable. 

L accusation est soutenue par M. Druet , procureur 

du Roi , et M. Gilbert-Boucher , procureur-général , 
est présent. 

Les accusés sont placés sur le banc qui leur est des-

tine , vis-avis la place qu'occupent les jurés, et dans 

l'ordre suivant : i° Alexis Métayer ; :i° René François 

Rimbaud ; 3° Pierre Berchehère ;"4° Jean-Baptiste Rous-

seau fils ; 5
e
 René ïexicr ; 6° Marie Mercier , femme 

Reveau,- 7° Dubin , instituteur de M. Debureau; 8° Jac-

ques Rousseau père , tuilier ; 9
0
 René Paillât; io° Louis 

Poupin, dit Poupinot ,- n° Marie Baizer , veuve Con-
tant. ( , 

Quinze co-accusés sont contumaces ; leurs noms sont 

indiqués dans l'acte d'accusation de cette importante af-

faire , que la Gazelle des Tribunaux a rapporté dans 

son numéro du a3 février dernier. 

U a élé reconnu par le ministère publi qu'un nommé 

Massé, arrêté , pour lequel devait plaider M
c
 Rivasscau, 

n'était pas celui que désignait l'acte d'accusation. Eu 

conséquence sa mise eu liberté a été aussitôt ordonnée. 

M. le procureur du Roi a ensuite exposé le plan de 

l'accusation ; il s'est principalement attaché à démon-

trer combien était déplorable la formation des bandes 

qui infestaient les départemens d#TOuest ; 1 a rappelé 

rapidement les crimes qui avaient é.té commis ; enfin il 

a fait remarquer que tous les mouvemens de ces bandes 

avaient toujours coïncidé avec les mouvemens qui 

avaient eu lieu dans la capitale , avec lesquels ils sent-

ît aient se iier , comme étant soumis à la même direction. 

Après cet exposé , fait avec beaucoup d'ordre et d'é-

nergie, et empreint du sentiment d'une profonde con-

viction , tous les accusés sont conduits dans une chambre 

voisine, Métayer seul reste; il est assisté de M
e
 Main , 

qui lui a été nommé d'office pour conseil. 

Métayer fait sa déclaration; il rappelle les petits soins, 

les assiduités, les prévenances que la femme Contant a 

eues pour lui pendant qu'il était logé chez elle; il rap-

porte comment cette femme parvint à faire sortir de 

chez elle le nommé Billot , qui y logeait avec lui , dans 

"a crainle que sa présence he contrariât ses projets; de 

quelle manière elle le protégea lorsqu'il fut dans le 

bandes, en lui faisant racommoder de vieux souliers 

qu'il avait laissés chez elle, et en les lui faisant passer 

avec quelques pièces de monnaie pour avoir du tabac 

Il rend compte de la conduite du nommé Rimbaud 

qui , au cabaret de la femme Contant , lui fit boire du 

vin sucré , de l'eau-de-vie et de la liqueur, depuis huit 

heures du soir jusqu'à onze heures ; qui, dans Tinter 

valle , le fit sortir seul dans la cour et lui remit deux 

pièces de six livres pour l'engager à déserter, et ne pou-

vant le déterminer le même soir, lui donna rendez-vous 

à la foire de Saint-Michel ; il ajoute que lui, Métayer, s'y 

rendit , trouva Rimbaud qui lui donna une poignée de 

main , et lui demanda , en présence de Contant fils, s'il 

était toujours dans la même intention; que sur sa ré-

ponse affirmative, ils allèrent .da«s un cabaret voisin , 

avec les nommés Reveau , Piconnier et Geffard qu'ils 

rencontrèrent; que ces trois derniers joigniient leurs 

sollicitations à celles de Rimbaud pour le déterminer à 

déserter; qu'enfin s'étant laissé aller à I ant de moyens de 

captation , il promit de déserter le a4 septembre ; que 

ce jour là on le fit enivrer pendant qu'il était en faction, 

et qu'il partit ivre , du Bon-Père, pour aller au moulin 

du Bois où il devait trouver les nommés Massé , Loizeau 

et Beleaud, chefs de bandes , mais que s'étant égaré il 

alla à Burbure où il demanda Piconnier qui y travaillait 

quelquefois. Une femme vint au-devant de lui et lui dit 

qu'il ne trouverait là personne qui favoriserait sa déser-

tion , et lui ordonna de sortir; Geffar 1 , qu'il rencontra 

malade dans une écurie , lui indiqua le chemin qu'il de-

vait tenir pour se rendre au moulin du Bois où il fut es-

corté par un homme que lui avait indiqué Rimbaud , et 

qu'il rencontra très près de là , sur le chemin du moulin 

du Bois; arrivé à ce moulin , il trouva, comme Rim-

baud le lui avait annoncé , Mass
 ;

, Loizeau et Beleaud. 

Aussitôt la femme Reveau, du moulin du Bois, lui fit 

laisser son pantalon de couleur garance , ainsi que sa 

veste qu'elle teignit en noir, et lui donna un gilet et une 

cravate de sou fils; on lui ôta aussi sa giberne qu'on ca-

cha en terre , et on lui indiqua , dans un champ voisin , 

une loge dans laquelle se tenaient les réfraclaires. Pen-
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le 

aa
y. Cette réunion d'avocats étrangers 

ani les trois jours qu'il y séjourna , ou lui prêta un li-

re intitulé les Filous de Londres , livre qui a été décou-

vert chez la femme Reveau , lors de la visite 

qui y a été faite sur l'indication de Métayer. 

Le sieur Dubin , instituteur chez M. Debureau, et 

que la femme lleveau disait être son parent, venait sou 

vent leur aporter de quoi manger. Trois jours après, on 

les dirigea vers la forêt de Réaumur. Us passèrent là 

plusieurs jours; c'est le nommé Poupin , dit Poupinot, 

boulanger à Mouilleron , qui leur apportait du pain à 

l'entrée du bois. Ce boulanger avait une jument brune 

et un chien roux ayant un collier à pointes de fer. Le 

pain était transporté par eux chez Rousseau père, tui-

lier , qui demeurait près de ce bois ; ils allaient prendre 

leurs repas dans un champ près de la maison; un jour 

qu'il pleuvait , Rousseau- leur dit d'aller coucher dans 

sa grange à foin , proposition qui fut acceptée. C'est 

Rousseau fils qui venait les prévenir lorsque la patrouille 

devait se diriger vers eux ; c'est aussi lui qui raccommo-

dait les armes. 

« Pendant que nous étions chez Rousseau père, ajoute 

Métayer, on leur faisait faire des Pigno oux pour façon-

ner le beurre , et de petites corbeilles ; le plus gros des 

Pignoloux a élé fait par Massé , avec une grosse fleur-

de-lis sur Tun des bouts. Les filles Rousseau m'ont prêté 

un livre intitulé le Trésor desfamilles chrétiennes; elles 

plaçaient ordinairement ce livre dans leur coffre. (Les 

corbeilles, les pignoloux et le livre ont été saisis au do-

micile de Rousseau dans les endroits qu'il avait indi-

qués.) Enfin ayant voulu écrire à mon frère , ce fut 

Rousseau père qui écrivit ma lettre sous ma dicté.'. 

» Nous avions passé à peu près huit jours dans' 

le bois de Réaumur lorsqu'il fut arrêté que nous 

irions au devant de Gaboriau et de Bernard 

qu'on conduisait à Bourbon , avant l'intention de' 

les délivrer. Quelques-uns de nous allâmes à la mé-

tairie de la Rue chez Teissier pour y changer de 

chemises; nous soupâmes dans un pré où il y a une es-

pèce de marre , c'est là que M. de Bagneux vint nous 

voir, il nous engage î à ne pas perdre courage en 

nous assurant que le gouvernement allait changer. J'ai 

vu une autre fois M. de Bagneux à uu repas donné au-

près de Burbure, il nous dit la même chose. Nous avions 

reçu , pour l'expédition de Gaboriau , de la poudie et 

des balles que Geffard avait apportées; nous avons aussi 

reçu de la poudre de Gaboriau , dans des bouteilles ca-

chetées ; on disait qu'elles venaient de chez M"
re
 Laro-

chejacquelin. 

» Nous avons encore été à la métairie de Trée , chez 

Paillât, c'est là que j'ai entendu Berchclière rendre 

compte de ses démarches pour faire déserter le nommé 

Polistrope, mon camarade. Enfin , constamment sur-

veillé par tous ceux qui composaient les bandes dans les-

quelles je me trouvais , ce n'est que lorsque de Réaumur 

l'on me conduisit dans la bande commandée par Loizeau 

pour y instruire ses gens au maniement des armes , 

qu'ayant été chargé de ramasser du bois pour nous 

chauffer pendant la nuit, et me trouvant un peu éloigné 

de mes survcillans, je pris la fuite et essuyai la décharge 

de cinq coups de fusil qui ne m'atteignirent pas. Ou 

avait arrêté la mort de M. Biraud, adjoint du Bon-Père, 

on devait l'attendre sur la route de la Cliateigneraie où 

il avait pris une maison; on devait aussi faire un mau-
vais parti à Guilbaud. » 

C'est principalement sur cette déclaration de Métayer
1 

que reposait l'accusation : les cinq avocats des autres 

accusés lui ont fait adresser une foule de questions, sur 

lesquelles chacun d'eux se ménageait de faire ressortir 

quelque contradiction , et à cet égard on a souvent vu 

M
c
 Berryer et M" Guibourg ne pas être toujours d'ac-

cord sur la question qui devait être posée ; on aperce-

vait , surtout des tribunes, l'avocat de la capitale tirer 

par le coin de la robe l'avocat de la province pour mo-

dérer son empressement ; mais fier de son indépen-

dance , ce dernier a déclaré hautement vouloir en user. 

Métayer a répondu à toutes les questions avec autant 

d'exactitude et de précision que la cou naissance des lieux, 

souvent parcourus pendant la nuit, et l'embarras de 

préciser des époques, pouvaient le permettre. Il a même 

très exactement répondu à la question qui avait pour 

objet de lui faire dire dans quel orient se trouvait la 

charrière ou chemin qui traverse le bois de Réaumur. 

Son défenseur a fait observer qu'il ne serait pas étonnant 

qu'il n'eût pas répondu juste , attendu que si on deman-

dait à toute autre personne, qui ne serait pas sur le banc 

des accusés, qui ne serait pas préoccupée d'une ppiue 

capitale, qui enfin puiserait dans la connaissance de l'as-

tronomie mille points divers de reconnaissance, à M
e 

Berrver, par exemple , dans quel orient se trouve la fa-

çade de l'hôtel où il loge depuis trois jours, probable-

ment il serait fort embarrassé. 

Celte première séance a été terminée par un morceau 

d'écriture qu'a fait Piousseau père sur la table du greffier, 

d'après l'ordre de la Cour, sur la demande de M. le pro-

cureur-général , qui a lui-même dicté le commencement 

de la leitre que Rousseau nie avoir écrite, ainsi que le 

prétend Métayer, laquelle lettre se trouve jointe aux piè-

ces, ayant été réclamée par le procureur du roi, de ce-

lui à qui elle avait été adressée. 

(La suite à demain .) 

NOMBRE CROISSANT DES RËFRACTAIRES. 

( Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux. ) 

Fougères (Illc-i t-Yilaine), ip mars I 83Q. 

Déjà plusieurs fois la Gazette des Tribunaux a appelé 

'attention et éclairé l'autorité supérieure sur les dau-

pers, pour la tranquillité publique, qu'occasionait dans 

l'arrondissement de Fougères (Ille-et-Vilainc) la pré-

sence d'un certain nombre de réfractaires , nombre qui 

se grossissait chaque jour par le peu d'efficacité des me-

sures employées pour les faire rentrer dans le devoir. 

(Voir principalement la Gazette des Tribunaux du y" 

septembre I 83 I .) La mollesse que l'on a mise à leur 

égard porte ses fruits; leur audace croît avec leur nom-

bre, et on peut eu juger par le fait suivant. 

Jusqu'à p ésent ils s'étaient tenus cachés; aujourd'hui 

ils commencent à se montrer, et, il y a deux jours, qua-

tre d'entre eux sont venus se piésenter, armés de pisto-

lets cl d'énormes bâtons, chez le percepteur d'une com-

mune rurale, à une demi-lieue au plus de Fougères. Il 

était absent : ils ont forcé son épouse à leur servir à 

boire et à manger, ont pris leurs mesures pour que , 

pendant leur repas, personne ne pût sortir, et se sont 

ensuite retirés , après avoir dit à la maîtresse de la mai-

son, en lui mettant un pistolet sous la gorge, que si elle 

prévenait la gendarmerie de leur visite, i lie et sa famille 
devaient s'attendre à être égorgés. 

On peut se faire une idée de la sensation qu'a pro-

duite cet événement à Fougères , où l'on accuse haute-

ment l'inertie du gouvernement envers les chouans. Ce 

qu'il y a de certain, c'est que, à défaut de mesures ef-

ficaces prises contre eux , leur nombre qui, dans les pre-

miers temps de notre révolution et après les premières 

levées, n'était que de huit ou dix, s'est élevé à plus de 

trente au départ de la dernière conscription , et ce nom-

me, 

mais 

bre va se grossir énormément au départ de la procha 

Depuis long-temps la gendarmerie les poursuit - 1 

ils savent qu'il est défendu de tirer sur eux ; et si lès pen 

darmes, harassés par de longues courses, )
e

» rencon. 



tient, on aura beau leur crier d'arrêter, ils s'enfuiront , 

et, frais et dispos, échapperont toujours facilement a 

des hommes fatigués, dans un pays coupé, où, en beau-

coup d'endroits, on ne se voit pas à dix pas de distance. 

Ce qui empêche surtout les conscrits départir, c'est l'i-

dée répandue dans les campagnes, qu'une amnistie qui 

permettra aux réfractaircs de rester dans leurs foyers et 

les exemptera de tout service, est prête à leur être ac-

cordée. Si on veut empêcher les conscriptions de partir, 

il n'y aurait pas de meilleur moyen. 

, Qu'une loi double le temps du service militaire pour 

tout réfractaire arrêté; que celui qui se rendrait voie 

doubler seulement le temps pendant lequel il a été retar-

dataire; qu'ils soient envoyés dans les bataillons colo-

niaux; que , pendant qu'ils sont retardataires , ils soient 

frappes de mort civile; enfin que la force armée soit au-

torisée à faire feu , dans les communes où il en existe, et 

après publication de celte autorisation , sur tout individu 

qui fuirait devant elle après sommation d'arrêter répétée 

trois fois; que toutiudividu chez qui ils se sont présen-

tés soit tenu , sous peine d'amende , de faire sa déclara-

tion à l'autorité dans les vingt-quatre heures; que la loi 

leur ôte l'espérance de pouvoir être amnistiés en masse , 

et bientôt il n'y en aura plus. Autrement, à la première 

nouvelle de guerre , nous aurons toujours au milieu de 

nous un noyau pour organiser la chouannerie. Déjà l'im-

punité et le mauvais exemple ont causé un grand mal ; 

car ce ne sont plus seulement des gens sans ressources 

qui sont réfractaires : on compte parmi eux des fils de 

cultivateurs aisés ou propriétaires. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont Vabonnement 

expire le 3i mars, sont priés de le faire renouveler , 

s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans l'en-

voi du journal , ni de lacune dans les collections. L'en-

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-

piration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois 

mois, 34 fr. pour six mois et 6Sfr. pour l'année. 
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sert ; cette haine est telle que les autorités feront bien 

de prendre les plus minutieuses précautions pour le 

transport des prisonniers carlistes ou benriquinquistes ; 

nous ne répondrions pas qu'un chef de bande pût arriver 

sain et sauf à la prison , si l'on en amenait de la cam-

pagne. 
» La r.uit dernière , un fort détachement de gendar-

mes du premier régiment est parti de Nantes pour se 

rendre au château de laGrang-, en Saint-Eticnne-dc-

Corcouc , où habite M. le marquis de Goulaine , et y 

prêter main-forte à l'autorité judiciaire qui a dû y faire 

des perquisitions. 

» Plusieurs cantonnemens des environs ont dû égale-

ment se porter la nuit dernière vers ce château.» 
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— On écrit de Nantes, 17 mars : 

«Les personnes arrêtées hier par suite de la découverte 

d'armes et de munitions , faite chez M. le marquis de J 

Goulaine , sont : 

» Un bouvier nommé Henri Laurent, et uu domesti-

que nommé Legros, tous deux au service de M. de Gou-

laine ; 

» Et M. de La Serrie , voisin de M. de Goulaine. 

» M. de La Serrie a réclamé plusieurs des objets saisis 

chez M. de Goulaine , et c'est a lui qu'était adressée la 

caisse de poudre qu'on a arrêtée à Angers. 

» La femme du portier a été également mise en état 

d'arrestation; mais s'étant trouvée mal elle a été gardée 

à vue jusqu'à aujourd'hui où elle doit être transportée à 

la prison neuve. 

'
 v

 » On assure qu'un mandat est lancé contre M. de 

Goulaine. 

■> Voici l'état des objets trouvés hier chez M. le mar-

quis de Goulaine : 

» 20 mousquetons et baïonnettes (forme française) , 

batterie anglaise , 1rs bois neufs; 10 pistolets; 36 paires 

d'éperons; 10 buffleteries ; a petits sacs de cartouches , 

du poids de ?.5 kilog., 1 sac de balles du poids de Go li-

vres ; 1 sabre de cavalerie où il y a gravé sur la lame : 

liberté, ordre public, avec le coq gaulois ; 2 fontes de 

p : stolets; 1 giberne-carnassière ayant 3 poches. 

» Sur la personne de la fille de la poi lière de la mai-

son on a trouvé deux médailles en argent avec le por-

trait d'Henri V et celui de la duchesse de Berri , suspen-

dues à deux rubans vert et blanc. 

» La caisse d'armes et de munitions était près de sor-

tir de chez M. le marquis de Goulaine et lui était adres-

sée : il est présumable qu'on la transportait à son châ-

teau de la Grange. 

«Hier au soir, pendant que l'on conduisait les prison-

niers à la maison d'arrêt, une foule nombreuse s'est ras-

semblée sur le chemin de l'escorte; au passage du pont 

Lafayette elle était tellement considérable , que l'on fut 

un instant contraint de s'arrêter. L'indignation du peu-

ple se manifestait par une exaspération telle, que l'on 

craignit un instant que les prisonniers ne fussent enle-

. vés; mille cris divers se faisaient entendre : A bas les 

carlistes ! à l'eau les brigandsl il faut les tuer, parce 

qu'on les relâchera comme tant d'aulresl à bas Henri VI 

vive la liberté] etc. , etc. Les commissaires de police cu-

rent mille peines à calmer l'irritation et à faire relâche 

l'un des prisonniers que l'on tenait déjà à la gorge et 

qui se rapprocha des gendarmes pour en être plus el'fica 

cernent protégé. 

» Rien n'égale la haine que notre population porte 

aux exilés d'Iloly-Rood , à leur parti et à tout ce qui le 

que no 

PARIS , 20 MARS. 

— Le concours ouvert depuis le 31 novembre devant 

la Faculté de droit deParis pour la chaire de droit com-

mercial , vacante par la démission de M. Pardessus , 

s'est terminé aujourd'hui. Huit concurreus , parmi 

lesquels figuraient trois suppléans de la Faculté, MM. 

Bravard , Delzers et Oudot s'étaient mis sur les rangs 

pour disputer cette chaire. Après de longues et brillantes 

épreuves la palme a été décernée à M. BRAVARD , qui a 

été proclamé professeur. Ce triomphe n'aura rien de 

surprenant pour tous ceux qui connaissent M. Bravard , 

pour tous ceux qui ont pu apprécier la vigueur de sa lo-

gique, la netteté et la précision de ses idées, l'excellente, 

direction de ses études et sa profonde érudition. C'est 

un choix qui se recommande aussi sous d'autres rap-

ports ; le suffrage public ne peut manquer de confirmer 

une décision qui place ainsi parmi les professeurs de l'é-

cole de droit de Paris uu homme de la nouvelle géné-

ration , et dont les antécédens et les opinions sympa-

tiseront si heureusement avec les sentimens de notre 

jeunesse. Tout le monde se plaisait à rendre hommage à 
l'impartiale dignité avec laquelle le doyen actuel, M. 

Blondeau , nommé depuis la révolution de juillet, a pré-
sidé le concours. 

— L'audience de la 2
e section de la Cour d'assises, af-

faire des Suisses , a été consacrée à entendre la fin des 

plaidoiries et la réplique de M. l'avocat-général. 

L'audience a été levée à six heures et renvoyée à 
main. 

— Nous recevons les deux lettres suivantes 

tre impartialité nous fait un devoir de publier 

Paris, le 17 mars i832. 
Monsieur le Rédacteur, 

Je lis dans le numéro de ce jour, de votre journal, que M. 
le colonel Deniset a déposé au parquet de M. le procureur du 
Roi une plainte en banqueroute frauduleuse contre mes frères 
et moi. J'ignorais entièrement le fait et c'est votre journal qui 
me l'apprend. 

Je vous préviens, Monsieur, que je déposerai lundi, an 
parquet . contre M. le colonei Deniset , une plainte en diffa-
mation , et je vous prie de l'annoncer dans votre numéro de 
demain , en réponse à votre article de ce jour. 

Recevez, Monsieur, etc. 

D'AELINCOI'RT , aîné. 

Paris , ce 19 mars i83a\ 
Monsieur le Rédacteur, 

Je ne puis laisser passer sous silence l'article que M. le vi-
comte d'Ailincourt a fait insérer dans votre numéro du 18 

courant, relativement à la requête que j'ai déposée au parquet 
de M. le procureur du lloi, contr e lui et ses frères. 

Si M. le vicomte avait eu la conscience plus tranquille, on 
aurait trouvé plus de dignité, de respect de soi-même dans ses 
expressions en parlant d'un de ses plus proches ailiés, de ce-
lui qui, pleiu de confiance dans l'honneur de sa famille , vint , 

dans des temps malheureux , au secours d'un de ses frères , 
lorsque l'on exerçait contre lui les poursuites les plus actives. 

J'oublierai, pour le moment , le ton assez déplacé de M. le 
vicomte , et je me bornerai à répéter ce que je lui ai écrit tant 
de fois, que je n'ai jamais prétendu qu'il était personnellement 
mon débiteur; mais qu'après m'avoir jeté , par ses assertions 
mensongères , dans la triste position où je me trouve aujour-
d'hui, il s'est emparé, sous des titres contestables, clandesti-
nement et frauduleusement , ainsi que son frère aîné, comme 
j'espère en administrer la preuve , de tous les biens , revenus , 
dettes actives, marchandises et effets mobiliers de notre débi-
teur commun , à mon détriment et celui d'autres créanciers. 

Je persiste donc dans mes poursuites, et laisserai désormais 
la justice prononcer entre nous. 

J'ai l'honneur, etc. 

Le colonel DENISET. 

Vente et adjudication par Miii- A> 
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AVIS DÏVE3S. 

Adjudication en l'Elude et par le ministère de M' Tlii&i
M 

Desauneaux , notaire à Paris, rue Richelieu, u. Q5, le ujnjr,, 
mars i83 '2, à midi , du TITRE de marchand Boulanger a. 
ploité à Paris, rue Montmartre , n. 42, avec aclinbnulage 
pratiques y attaché». L'adjudicataire entrera de suiteen foi» 
sance. Il sera tenu de prendre les ustensiles d'après l'état* 
nexé au cahier d'enchères. 

La mise à prix est fixée à 5ooo fr., dans laquelle somme st 

trouvent compris />,5oo fr. , valeur estimative des usten-
siles. 

S'adresser pour tous les renseignemens à M* Tliifiînc* 
saun aux, notai: e, rue Richelieu» <)5. 

A vendre I 'C'IY i e 'ics l'ERMKS en Reanre, l'une d'un pro-
duit de 2 à ) iuo fr., et l'mKre d 'un revenu de 6 à 7000 tr. -
S'adresser à M e Louvancour, notaire à Chartres. (Affranchir., 

A LOUER jolie MAISON de campagne, dite delà Folie, 
à Sannois, quatre lieues de Paris, par Saint-Denis, dans la po-
sition la plus agréable et la plus salubre de la vallée de M» 
morency, meublée, billard, etc., jardin de Sarpeus en plein 
rapport, eau vive, écurie, remise et dépendances. — S* 
dresser à ladite maison. 

NOUVEAU TRAïTEMEÏtT 

DES MALADIES DE POITRINE 

INVENTS PAS LSI'SRS, fHARMAClS* 

Place Mauberl , n" 27. 

Ce traitement, aussi simple que facile dans son
 a

P#"J 

guérit, en peu de temps, les RHUMES , les CATARRHES et la 

SIE , même au second degré. . rUi'iloit 
La réputation que M. Lepèrc s'est acquise, il y » °Jj ^ 

temps, dans le traitement A' un autre genre de matm ^, 

arantie des soins qu'il a apportés dans le p 

Le rédacteur en chef, gérant , DARMAING. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Adjudication préparatoire le i\ mars i83i. 
Adjudication définitive le 1.4 avril i83?. 

En l'audience àêi criées du Tribunal civil de la Seine , 

D'une MAISON, sise à Paris, rue de Londres, 11 .6, avec 
passage de porte cochère sur la rue de Clichy, u. 5, quartier 
de la Chaussée-d'Autin, 1' arrondissement. 

Elle est élevée sur étage souterrain , d'un rez-de-chaussée 
de deux étages carrés et d'un troi îème lambrissé , cour , puits 
mitoyen. Elle est de construction récente, et tous les plan-
chers sont plafonnés en plâtre avec rosaces et modifions , et la 

meilleure 
tionnerneut de cette nouvelle invention. 

Ne pas confondre la pharmacie de M. Leper 

qui est à côté. , 
Traitement par correspondance. (Affranchir.; 

-e.itvecc 

Qtrifnutal be commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES 

du mercredi 21 mars i83a. 

Leur. 

AU-BKRT1N, Umlaugcr. Concorda, i) 

DLTRÉ. »>>C. M'
1
 de (;vailies, id., lu 

NONNENMACHER, M'
1 talkar. Syndicnt, i 

l'EYSSOU,dil ALPHONSE, Lijuutiei'. Clùl. i 

CLOTURE OESAFFIRBIATIONS 

dans les faillites ci-après : 

niiu-s. Leur. 

GEORGET, serrurier-mtcaiiirien, le »4 n 

LACHANT, eiitiepreiieur, le ili i, 
liltU VOT-EWIlANCIl et JOLLY, te »(i 1 1 

MUIUBLED, tanitntr, le »(i 3 111 

SON'GY, le
 a

,j {, 

JACQUILLAT-G ALLOT,M'' de vi», 19 n 

FAVRY, M
J
 de bail i W. Mer, le 

LEVlONNAlS, négocianl , le 

HEBERT, liiuou»dier , le 

DELASA1.LE, négue. en blondes, le 

JA^ AT, entTCn. de menuiseries, le 

LESIEUR, le 

l'OMDOR, M'
1
 pi-l'unicur, le 

18 

18 
38 

»S 
a9 
3u 

3o 

CONCORDATS. DIVIDENDES 

dans lesfaillites ei-apres : 

Demoiselle FOUR!* Y, M
J

« liugère , passage du 

Graud-C.erf , j , !, Paris Concordat , 1" oc-

toLre l83l; liulnologation , l.V mars; disideude, 

l5 p. o[o, dont une moitié à uu an, et l'autre ù 

18 mois d'échéance. 

MOUILLEVOIX , M'
1
 de vins , f, Paris. _ Cou 

-irdat, »8 janvier 1 83a ; Loinulopalioii , iG mars; 
dividende, 

a raison de 5 p. op> I 

CONTRATS D'JNION. 

10 mars. — Dm.s la nullité CONSTANTIN, 

l5 p. opr, pavaLles d'aimée en année, 

eu] 

porlcur, rue Sic-Croix de la llretoniirrie, 17. — 

Syndic deamUf» M. Miguot , rue St-Denis ; 

caissier, M. Lehidet Duvil, incinc rue. 

loiuar». — Deirs la f .illile BOULANGER , M
J 

de vins, rue des Mal Lui itis St-.larqurs , ». — 

Syndic déliniti , M. Aucelill, (jllai lie llélliutie, 

l(i ; caissier, Al. X. Ilcssouue , ijuai de llétlmne, 

18. 

REPARTITIONS. 

IMNARD jire et fils, rclayfun de diligence» 

E».aiuvil!e. — Uépaltiliun provisoire de 4 P- Sf 

(cl mm pas .'jo p. o|u , connue l'aunonÇlÙc.nl In 

précédentes insertions), cÀSèl K« lloursier, eaissiei-, 

aux Messageries royales. 

^fno^re ̂  • 
tut*!* 

du '} 5 
^AUCONNET^'ICKATI^^ 

 connc.ies.eo.uu;"''*..
 r

„, 1< maçonneries , 

M. Got ; agent, 

Sec , ^<i. , 

ACTES
 J

° .^JL 

mars 

fili unit, 1 

IMPRIMERIE DE P1IIAN-DELA KOREST (MORINVAL), RUE DES BONS EN.FANS, W 3* 


